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Esquisse d’histoire d’Olibet

Éléments déjà rassemblés

Hubert Bonin & Olivier Londeix 

Version au 8 août 2006

Il s’agit seulement d’une première trame ; en effet, je vais encore rédiger l’introduction générale, des introductions pour chaque chapitre, des commentaires pour donner plus de sens aux éléments apportés par chaque chapitre, etc. Il s’agit simplement de préciser ce qui est d’ores et déjà connu et de localiser les poches d’ignorance, qui restent nombreuses. Cela vous permettra de déterminer les pistes de travail que vous souhaitez suivre pour combler telle ou telle lacune. Tout en cheminant, il faudrait dénicher de nouvelles illustrations, car c’est ce qui manque pour faire un ‘’’livre illustré’’... Enfin, il faudrait peut-être lancer un ’’appel à témoins’’ sur la ville de Talence...

Introduction

À prévoir

Premier chapitre

Le temps des innovations (1830-1890)

Introduction à prévoir

1. Une innovation de produit

L’origine de la société revient à Honoré-Jean Olibet (1818-1891) ; lui-même est le fils d’un boulanger qui a dû prendre la succession de son père puisqu’on rapporte qu’il dirige une grosse boulangerie à Bordeaux, dans le quartier saint-Pierre, dans les années 1830. L’Almanach général judiciaire, administratif et commercial de la ville de Bordeaux et du département de la Gironde de 1837 indique ainsi qu’Olibet est boulanger au 25 rue Sainte-Colombe
, et l’édition de 1851 précise qu’il est désormais installé au 17 rue du Pas-Saint-Georges
, mais il n’est alors que l’un des deux-cents-un boulangers énumérés par cet Almanach
.

C’est pourtant lui, le futur ’’héros’’ de l’esprit d’entreprise, qui, le premier en France, prend l’idée de fabriquer des biscuits secs (en utilisant beurre et oeufs) de façon industrialisée : en 1835, il envoie son fils Eugène Olibet (1843-1915) en Angleterre pour y étudier les techniques britanniques de fabrication mécanisées, utilisées outre-Manche essentiellement pour produire des biscuits salés ou peu sucrés
. 

Le père et le fils fondent ensuite un atelier de biscuiterie à Bordeaux même, en 1840 ou en 1848, rue du Pas-Saint-Georges, où leur intention est d’imiter les techniques britanniques. « Le fils, ayant acquis en Angleterre, à force de persévérance et de volonté, la maîtrise nécessaire, devint, quelques années plus tard, le collaborateur de son père. »
 La présence du marché potentiel de la marine peut contribuer à expliquer cette fondation, car les armateurs achètent des ’’biscuits de mer’’ pour l’avitaillement de leurs navires. Des marchés s’ouvrent avec l’amplification de l’urbanisation et de la multiplication du petit commerce alimentaire, d’un côté, de la marine et de l’armée (’’biscuits de guerre’’) de l’autre.

2. Une innovation industrielle

Or l’originalité d’Honoré-Jean Olibet consiste dans le projet d’industrialiser ses fabrications. La percée d’Olibet symbolise en effet la cristallisation d’une première forme d’industrialisation de la production agroalimentaire, tout comme cela se produit au milieu du siècle dans la conserverie (chez Louit ou Rödel) ou dans le raffinage du sucre (comme chez Abribat). Les Olibet lancent une unité de fabrication de biscuits en continu, en 1860 (ou, selon une autre version, en 1862), pour appliquer à l’atelier girondin la technique du « biscuit sec » à l’anglaise : ils installent un « four à chaînes », le premier en fonction en France – sans qu’on sache qui l’a conçu ni qui le leur a fourni, s’il a été importé ou fabriqué en France, voire en Gironde, où la ’’filière’’ de l’industrie de la petite mécanique avait déjà atteint un excellent niveau de développement. 

Pour déployer son nouvel outil de production, la société transfère son atelier de Bordeaux à une nouvelle usine, localisée à Talence, dans la proche banlieue bordelaise. Pour financer ce projet, le père et le fils développent alors leur société commune, qu’ils ont établie sur la base d’un capital de 1,2 million de francs – sans qu’on sache où ils ont déniché une telle somme, tout de même importante pour l’époque.

Olibet symbolise donc lui aussi en partie le renouveau de l’esprit d’entreprise qui marque le site de Bordeaux
 dans les années 1830-1870. Il appartient au petit groupe de biscuitiers français qui se lancent dans ces innovations de méthodes – c’est ’’l’innovation de procédés’’ – et de produit qui constituent une révolution de la biscuiterie, au cœur de la première révolution industrielle. La mobilisation des atouts procurés par la mécanisation, par l’énergie-vapeur et le charbon (importé d’Angleterre par le port bordelais), par la conquête des marchés procurés par l’intensification de l’urbanisation, se fait à Bordeaux autant que sur d’autres places industrieuses, que ce soit sur Nantes – par le biais de Raymond Lefèvre, pâtissier depuis 1846 dont le fils Louis Lefèvre-Utile lance son petit-beurre Lu en 1886 – ou sur Dijon – où François-Auguste Pernot ouvre une fabrique de biscuits en 1873. 

Ce trio d’entrepreneurs du biscuit constitue le fer de lance des innovateurs qui relèvent le défi des grands biscuitiers britanniques, comme la firme Huntley & Palmers
, établie à Reading, au nord de Londres, depuis 1826 et déjà forte d’un millier de salariés à la fin des années 1860 ; ce sont eux qui ont eu l’idée de proposer leurs biscuits (crackers) dans des boîtes en fer blanc afin de garantir leur fraîcheur et de faciliter leur transport dans les réseaux de distribution.

 3. Une innovation commerciale : la marque Olibet
La date de 1872 aurait marqué une autre étape décisive dans l’affirmation de l’esprit d’entreprise des deux Olibet : en effet, une marque de fabrique est alors lancée, Olibet. Dans le cadre de cette « marque ombrelle », la Demi-Lune devient le produit phare et la spécialité de l’entreprise. C’est un choix décisif car l’entreprise perd son statut de simple producteur de biscuits de marine, de guerre ou de tea parties qu’on achète par lots auprès de grossistes ou en vrac auprès de détaillants épiciers ; elle accède au statut de ’’produit choisi’’ pour son renom, ses qualités, dans le cadre d’une stratégie commerciale de ’’différenciation’’
. Cela implique en même temps un défi car l’acquisition d’une ’’image de marque’’ requiert la constance dans la qualité et la variété de l’offre, pour s’extraire du commun des producteurs de biscuits courants.

Pourtant, le succès couronne ces initiatives puisque la société Olibet obtient ses premières médailles dans les concours internationaux de Liverpool en 1886, du Havre et de Toulouse en 1887, et de Paris en 1889. Une telle reconnaissance est symbolique car elle consacre la légitimité de la marque et la réputation de qualité des produits. 

La marque Olibet sert de levier désormais à la vente dans les circuits multiples de la distribution : épiceries, centrales d’achat en gros, chaînes de magasins succursalistes (qui se déploient à partir des deux dernières décennies du siècle). Mais il est impossible, faute d’archives, de reconstituer le cheminement de la diffusion des produits Olibet au sein des circuits du commerce de gros ou demi-gros, ni les contacts pris avec les succursalistes.

4. Vers une marque nationale ?


L’offensive commerciale des Olibet se déploie d’abord essentiellement dans le Midi de la France. Puis ils décident de prospecter le marché parisien : comme l’ont fait auparavant les dirigeants de Marie-Brizard (dès les années 1860) ou de Rödel, ils choisissent de quitter leur niveau de société régionale pour tenter d’acquérir l’envergure d’une entreprise nationale. Mais ils doivent pour cela investir dans une seconde usine, qu’ils situent au bord de la Seine, à l’Ouest de Paris, à Suresnes ; date ?????

Cette usine garantit à la société de pouvoir assurer des livraisons de biscuits à la hauteur des critères de qualité et de fraîcheur qui constituent désormais son capital de notoriété.

À préciser et développer

Deuxième chapitre

L’enracinement industriel à Talence
Introduction à prévoir

À la Belle Époque, Olibet n’est pas la première entreprise de biscuits française car le marché est dominé alors par la société de Dijon, Pernot, qui rassemble quelque 1 200 salariés (en 1906), devant la nantaise Lefèvre-Utile, forte en 1886 d’un millier d’employés. Mais elle appartient au peloton de tête grâce à son équipement industriel, à l’envergure de sa gamme et à sa réputation commerciale. Des concurrents ont surgi, telle la Biscuiterie nantaise en 1896, telle Gondolo
 à Paris en 1898 ou telle Belin en 1902 à Bagnolet, en banlieue parisienne..

Usine du 106 cours du 14-Juillet à Talence

Commenter les cartes postales anciennes

Four à charbon jusque dans les années 1920
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emballage

Troisième chapitre

La consolidation dans les années 1900-1940
Introduction à prévoir

1. Olibet reste une entreprise familiale

Dans l’entre-deux-guerres, la continuité de la dynastie familiale est assurée, car une troisième génération de dirigeants a émergé, grâce aux deux fils d’Eugène Olibet, Marcel Olibet et Pierre Olibet (1884-1936). Le premier en préside notamment le conseil d’administration. Le capital de leur société atteint 6 millions de francs en 1925.

Marcel et Pierre Olibet jouent, semble-t-il, un rôle actif pour tout ce qui touche à la production. Mais la gestion elle-même semble prise en charge par deux « manageurs » recrutés à l’extérieur, avec le titre d’administrateur-directeur : Émile Augier, un Lyonnais qui s’est installé à Bordeaux au tout-début du xxe siècle, et Jacques Lucas. Le profil familial de la société tend à s’effilocher puisque Pierre Olibet décède le 1er décembre 1936 quid de Marcel ?????

2. Un nouvel élan industriel 

Olibet grossit fortement, car mobilise toujours ses deux établissements de Talence et de Suresnes ; mais elle leur a ajouté une troisième usine, à Renteria, près de Saint-Sébastien, en Espagne (dans la Guipúzcoa), sur laquelle les renseignements manquent. Quoi qu’il en soit, la société affiche sa (relative) force de production : « La maison Olibet occupe dans ses usines 900 ouvriers et ouvrières, qui mettent en oeuvre par la vapeur et l’électricité un outillage des plus modernes et des plus perfectionnés ; aussi a-t-elle atteint la fabrication la plus considérable de l’Europe continentale : 30 000 kilos par jour. »

3. Le succès commercial

Olibet effectue alors « une vente très étendue et un succès grandissant sur tous les marchés du monde »
, assure le publi-texte. Il est vrai qu’elle a su faire preuve d’ingéniosité pour offrir une gamme adaptée aux divers débouchés possibles, que ce soit en France ou outre-mer, pour les commandes en gros ou pour la consommation familiale : « Les Biscuits Olibet se vendent en grandes boîtes de 2 à 4 kilos ; en demi-boîtes de 1 à 2 kilos ; en boîtes de famille ou en quart de boîte de 300 grammes à 1 kilogramme environ, poids net garanti, en petites boîtes n°0, 1, 2 et 3, livrées soudées, sur demande, pour les pays chauds. De tous les boîtages qui nous sont offerts, le plus avantageux est, sans contredit, la boîte de famille ou un quart de boîte, vendue au poids net, le fer-blanc ajouté pour sa valeur intrinsèque, sans majoration dans le prix de vente. »

« Ce qui fait le succès de la marque Olibet, c’est le goût parfait de sa fabrication, assimilé tout à fait aux préférences françaises, au goût latin dans son acception la plus complète. Les consommateurs allèrent sans hésiter à ces formes nouvelles, délaissant quelque peu et sans hésiter le goût trop uniforme des fabrications d’outre-Manche. »
 « Dans cet ordre d’idées, il y a lieu de recommander tout particulièrement les biscuits suivants :

Les Gaufres des Tuileries, très légères, pour crèmes et entremets, glaces et sorbets ;

La Gaufrette Pan, qualité incomparable ;

La Gaufrette Vanille, qualité absolument inimitable ;

Le Lunch, de goût parfait, très léger ;

Le Petit-Beurre extra, sur grille, qualité hors ligne ;

Le Petit-Beurre Baby, léger et gracieux ;

Le Primethe, spécial pour le thé ;

Le Boudoir, biscuit de pâtisserie, léger et gracieux ;

La Bretonnette chocolatée fourrée, véritable gourmandise ;

Le Gâtinais fourré, biscuit au miel, fourré à la confiture ;

Le Déjeuner, biscuit légèrement salé, confortable, etc. »

Au-delà des mots et de la ’’réclame’’, c’est une ’’civilisation du biscuit’’ que contribue à développer la société Olibet, ainsi partie prenante de l’évolution de l’économie de la société de consommation elle-même : « Voici en quelques mots l’historique des Biscuits Olibet, qui est celui du biscuit français. » En effet, il faut tenir compte du changement qui s’effectue dans les modes de consommation des gâteaux. Dans les milieux ’’bourgeois’’, la fabrication par les employés de cuisine est de plus en plus complétée par les achats à l’extérieur pour les manifestations événementielles (cocktails, réceptions, salons dansants, etc.) et pour les rencontres familiales et intimes (goûters, accueil pour le café, etc.). Il faut fournit des « gâteaux de soirées », accompagner les alcools, le café ou le thé (« five o’clock tea »), etc. Les biscuits prennent par conséquent toute leur place dans le mode de consommation bourgeois, mais à la condition qu’ils respectent des critères de qualité incontestables, ce qui semble être le cas de la marque Olibet.

Dans les autres milieux, petits-bourgeois ou populaires, la consommation des biscuits se développe car elle accompagne l’élévation (relative) du niveau de vie (due à la croissance et à la salarisation), à la scolarisation (peut-être pour le goûter des enfants) ou tout simplement à la vie conviviale et festive (collations, « prendre le café », etc.). On consomme de plus en plus de barres de chocolat (d’où la percée de la marque Tobler, elle aussi fabriquée pour la France à Talence depuis le début des années 1920), de confiserie, et donc de biscuits. 

L’offensive commerciale d’Olibet passe enfin par des campagnes de promotion de la marque. Elle conçoit en effet un ensemble d’outils de valorisation de cette marque auprès des consommateurs, pour stimuler leur propension à l’achat. Comme pour beaucoup de produits alimentaires, c’est non seulement par la qualité et le goût du produit lui-même, du contenu, que l’acheteur est séduit, mais c’est aussi par l’attrait de l’emballage que passe cette ’’réclame’’ indirecte : le consommateur ayant le goût de la collection est ainsi tenté par l’acquisition de modèles de boîtes. Plusieurs d’entre eux ont été dénichés par des collectionneurs
 : une boîte de biscuits en forme de tente de plage, une en forme de casserole, une autre en forme de mini-jeu de billard, etc. Olibet doit en effet jouer sur ce registre de la ’’collection’’ afin de contenir l’offensive commerciale des autres marques, notamment Lu-Lefèvre-Utile, qui multiplie les objets à collectionner et les boîtes décorées
. Toutefois, il est impossible d’apprécier l’étendue des investissements commerciaux de la maison girondine et de mesurer leur envergure par rapport à ceux de ses concurrents, nantais, dijonnais (Pernot) ou autres. L’on ne peut non plus préciser la chronologie de cette production d’objets de collection, ni l’origine de leurs fournisseurs – même si Bordeaux est dotée d’une usine de fer blanc pour la conserverie (celle des Forges de Carnaud). Il faut donc se contenter d’une simple évocation ‘’’pittoresque’’, sans pouvoir reconstituer l’histoire de ce matériel commercial.

L’on ne peut non plus préciser quelle était véritablement l’image de marque d’Olibet ni l’impact commercial réel de la promotion de la marque Olibet, faute d’archives sur les statistiques des parts de marché, certes, mais aussi parce que, à l’époque, les méthodes de mesure de l’image de marque, de la renommée, d’analyse des goûts au sein des ’’panels de consommateurs’’, n’étaient bien sûr pas utilisées pour apprécier ’’le capital de marque’’
 ; et l’on peut donc déterminer si Olibet était véritablement « un nom qui gagne »
. L’on doit se contenter

4. La compétitivité d’Olibet

Dans tous les cas, les artisans de proximité dominent souvent puisque de grosses pâtisseries mi-artisanales mi-industrielles gardent une bonne part de marché ; c’est le cas à Bordeaux, par exemple, de la « Boulangerie-Pâtisserie moderne J. Labouchède », spécialiste de biscotterie mais aussi de « longuets toast » et de gâteaux de soirée », concurrencée par plusieurs autres petites sociétés. Cependant, à Bordeaux comme dans d’autres cités, portuaires (maritimes, comme Marseille, Nantes ou Calais ; ou fluviales, comme  Strasbourg, Lyon ou Reims) ou non (Grenoble, etc.), l’industrie de transformation des farines prospère, à cause de la mécanisation des productions et de la diversification de la consommation. La biscuiterie n’est que l’une des branches de cette évolution, qui concerne aussi les pâtes alimentaires et la biscotterie. 

Le début du xxe siècle voit ainsi Bordeaux s’enrichir d’une véritable industrie traitant les farines : en amont, d’ailleurs, une grosse minoterie est édifiée sur la rive droite, à La Bastide ; les Grands Moulins de Bordeaux deviennent l’un des ’’monuments industriels’’ de l’agglomération, non loin de la Grande Huilerie bordelaise. En aval, quatre établissements fabriquent des pâtes alimentaires, dont Louit et, à Talence, Capitan, avant que s’installe en 1927 une usine de la société savoyarde Bozon-Verduraz, à Lormont, en 1927. Dans le même temps, plusieurs biscuiteries sont créées, telles Curat-Dop (fondée à Pessac en 1920) et Laporte (à Bègles) ; et des biscotteries semi-industrielles s’étoffent, telles Labouchède et Lespeau
.

La compétition nationale s’accentue dans l’entre-deux-guerres ; sur Bordeaux même, une société parisienne, la Biscuiterie alsacienne (de Maisons-Alfort) acquiert en 1936 l’ancienne biscuiterie Laporte (devenue entre-temps Biscuiterie du Moulin d’Ars), tandis que, sur Pessac, Curat-Dop culmine à 150 salariés au milieu des années 1930. À l’échelle nationale, le pôle nantais s’affirme comme le leader provincial, avec la Biscuiterie nantaise, qui dépasse Olibet
 en 1930, car le ’’petit-beurre’’ nantais bouscule les positions du ’’demi-lune’’ girondin « Ainsi, la production bordelaise se trouve-t-elle animée par deux unités importantes, tandis qu’une demi-douzaine d’entreprises passent durant l’entre-deux-guerres du stade artisanal au stade industriel en assurant la vente de leurs produits sur un marché régional. »

5. L’enracinement girondin : une entreprise et son réseau de proximité

Olibet est devenue une marque et une entreprise qui contribuent au patrimoine entrepreneurial et industriel girondin. La conserverie (Rödel, Dalidet, Dandicolle & Gaudin, etc.), la conserverie, les condiments et le chocolat (Louit), l’huilerie (Huile Maurel, produite par l’Huilerie Maurel & Prom et Maurel frères, à Bacalan ; huile La Croix Verte), produite par la Grande huilerie bordelaise, à La Bastide, sur la rive droite de la Garonne), le café (Cafés Masset ; Soubira, etc.) fournissent ainsi des marques phares à l’agroalimentaire girondin – sans parler des alcools (Brasseries de l’Atlantique, Marie Brizard, Nuyens, Négrita, de Bardinet, etc.). Sur Talence même, le groupe suisse Tobler décide d’implanter une usine en 1922 – quand Tobler reprend l’usine créée en 1909 par la Chocolaterie talentaise
 – et en fait le levier de son offensive commerciale française (avec le Toblerone, etc.).

Faute de documents d’archives et l’on peine à mesurer l’impact de l’implantation d’Olibet à Talence, sur la vie de proximité au sein de la communauté de cette proche banlieue de Bordeaux, alors encore mi-rurale mi-industrieuse, avec des entrepôts, des usines de taille petite et moyenne, le long de la voie ferrée et des axes routiers. Qui étaient les salariés de la société ? Comment étaient-ils recrutés ? Quels étaient les rapports sociaux au sein de l’établissement ? Les Olibet étaient-ils des ’’tyranneaux’’ rudes ou des patrons ’’paternalistes’’ soucieux du bien-être et de la fidélité de leurs salariés ? L’on doit se contenter de cette allusion, parue dans une note publicommerciale : « Deux sociétés de secours mutuels, approuvées et subventionnées par l’État et le conseil d’administration, fonctionnent dans les usines et rendent des services appréciables au personnel, dont le salaire est ainsi assuré en cas de maladie et d’appel aux périodes d’exercices militaires. De plus, une pouponnière complète à Talence l’organisation sociale et humanitaire, et les ouvrières-mères peuvent travailler, soigner et allaiter leurs bébés placés sous la surveillance maternelle d’une infirmière de maternité et d’un docteur en médecine. »
 

L’entreprise Olibet semble par conséquent jouer le jeu d’une relation de proximité avec ses employés, au nom d’un capitalisme ’’éclairé’’ ; mais l’on ne sait quelle idéologie anime ses patrons, s’il s’agit, comme chez d’autres chefs d’entreprise girondins, de mentalités chrétiennes-sociales ou s’il s’agit seulement d’un désir de fidélisation d’une main-d’œuvre,  féminine notamment, qu’on souhaite stabiliser afin de mieux garantir la qualité des fabrications grâce à son capital d’expérience.

Quatrième chapitre

Le redémarrage de l’entreprise régionale (dans les années 1940-1960)
L’après-guerre et les Trente-Glorieuses marquent banalement pour Olibet à la fois le rétablissement de la tradition historique – par les gammes, les méthodes, la commercialisation – et des exigences de modernisation et d’expansion, pour accompagner l’élan d’industrialisation et le boum de la société de consommation émergente. Mais, au sein d’une industrie biscuitière encore traditionnelle, dominée le plus souvent par des pme familiales et régionales, Olibet conserve ses positions commerciales et poursuit sa croissance financière.

1. Les Olibet quittent Olibet

Pourtant, son destin change puisque la famille Olibet quitte l’histoire de l’entreprise : « En 1954, une nouvelle équipe de direction, appuyée sur une majorité renouvelée, a repris en mains l’héritage et, sur la base d’une excellente réputation de qualité, a rétabli assez rapidement l’activité à un niveau industriel important. »
 Cette évocation rétrospective indique que les dirigeants familiaux historiques ne sont plus les acteurs de l’entreprise, où une quatrième génération de la dynastie Olibet n’a pas accédé aux responsabilités – sans que l’on sache ni pourquoi ni comment. C’est apparemment une coalition d’investisseurs réunissant des descendants du patron de l’entre-deux-guerres, Lucas, et la famille Barjolle qui reprend les rênes de la société, dans le cadre d’une alliance stratégique – mais aucune pièce d’archives ne permet d’identifier les contours de ce groupe de repreneurs. Quoi qu’il en soit, c’est Jean Barjolle qui devient le p-dg de la société – mais nous ne disposons pas d’informations sur cette personnalité appelée à orienter la vie d’Olibet pendant une vingtaine d’années.

2. La relance de la biscuiterie

Jean Barjolle, son p-dg, réussit à mobiliser les fonds nécessaires à la modernisation du site de Talence ; il faut en effet reprendre l’effort de mécanisation, avec l’introduction du four à bande, qui remplace le système du four à chaîne et permet une production en continu. Il faut aussi faire face à la révolution du conditionnement, puisque les « paquets de biscuits » et l’emballage des « goûters » s’imposent au détriment des boîtes en métal, les grosses destinées aux détaillants ou celles destinées à l’achat des familles. 

L’offensive conduite par Jean Barjolle passe d’abord par son engagement dans le processus de concentration et de restructuration de l’appareil productif. En effet, Olibet acquiert deux autres sociétés régionales de taille moyenne, l’une à Dijon en 1963 (Pernot), l’autre à Nancy en 1968 (Biscuiterie lorraine ou Bislor). Elle veut ainsi récupérer leur fonds de commerce, leur clientèle, voire leurs gammes de produits. Les usines de Talence (avec une capacité journalière de 35 tonnes) et de Dijon (avec une capacité de 25 tonnes) « sont surtout équipées pour la production de biscuits secs en grande série. Nancy [avec une capacité de 10 tonnes] est équipée pour la production de variétés plus élaborées, en petites séries. »
 

À la capacité d’autofinancement, le dirigeant ajoute le resserrement des liens avec les banques : « Les investissements considérables réalisés de 1963 à 1965 ont influé sur la situation financière de la société. L’autofinancement n’ayant pu couvrir qu’un tiers de ces engagements, la société a dû recourir, au-delà des apports des actionnaires, à des emprunts et concours financiers dont la charge s’est accentuée en fonction du loyer actuellement élevé des capitaux. »
 Ainsi, la Société bordelaise de Cic, la grande banque régionale, devient l’un des banquiers d’Olibet en 1953 et elle s’affirme comme l’un des premiers prêteurs au début des années 1960, soit directement à Barjolle pour qu’il maintienne sa part dans le capital quand il est augmenté, soit pour alimenter le capital circulant et la trésorerie de l’entreprise. L’endettement s’accroît de 42 % entre 1964 et 1968 (de 10,3 à 14,6 millions de francs).

	Évolution des comptes d’Olibet au milieu et à la fin des années 1960 

(en milliers de francs)


	
	Profits ou pertes
	Immobilisations nettes
	Dette à court terme
	Dette à moyen et long termes

	1964
	-182
	4 621
	7 679
	2 575

	1965
	+305
	3 832
	8 523
	2 250

	1966
	+48
	11 175
	9 410
	2 175

	1967
	-1928
	10 964
	10 105
	3 329

	1968
	-494
	9 515
	11 788
	2 822


L’on peut se demander si les fonds propres de l’entreprise ont été suffisamment augmentés pour suivre le développement de ses activités ; le capital a ainsi peu progressé en termes réels entre la Libération et le début des années 1960 et il n’a pas évolué entre 1949 et 1962 ; aucun apport d’argent frais n’a été effectué par les actionnaires entre les années 1930 et 1966 ; et, en valeur constante, la puissance de feu de la société a fortement décru entre 1949et 1960 (de moitié) ou stagné entre 1933 et 1963...

	Évolution du capital d’Olibet 

	
	(en francs)
	(en équivalents euros actuels)

	1933
	7 250 000 af
	4 003 000

	1945 (par prélèvement sur les réserves)
	18 500 000 af
= 185 000 nf
	1 885 000

	1949 (idem)
	121 200 000 af
=1 212 000 nf
	3 019 000

	1960
	1 212 000 nf
	1 558 000

	1962 (idem)
	3 030 000
	3 597 000

	1963 (idem)
	3 636 000
	4 119 000

	1966 (idem)
	3 650 750
	3 799 000

	1966: apport d’argent frais
	5 476 000
	5 698 000


Cela dit, la profitabilité de la société paraît avoir suffi à nourrir peu ou prou les réserves (puis des augmentations de capital par transformation d’une partie de celles-ci, par le biais de l’émission d’actions gratuites distribuées aux actionnaires). Et l’effort d’investissement semble avoir été suffisamment financé puisqu’il paraît efficace et porter ses fruits. Au début des années 1960, la société Olibet regroupe près de 320 salariés dans son établissement de Talence ; elle y élabore quelque 7 500 tonnes de biscuits chaque année, dont 67 % de biscuits secs traditionnels, 23 % de pâtisserie industrielle et 10 % de gaufrettes
. C’est alors la septième biscuiterie française, semble-t-il, ou la sixième. Un peu plus tard, au milieu des années 1960, elle reste une entreprise apte à ’’jouer dans la cour des grands’’ : elle délivre 12 000 tonnes sur les 250 000 tonnes de la production biscuitière française en 1969 – soit 4,8 % de ce total – et elle est de loin la première société en Aquitaine où sont fabriquées 17 600 tonnes de biscuits cette année-là (7 % de la production nationale) et où fourmillent une quinzaine de petites entreprises
.

Cinquième chapitre

Olibet confrontée à la guerre européenne de la biscuiterie

(au tournant des années 1970)

La disparition d’Olibet à la fin des années 1970 conduit, banalement pour l’histoire d’entreprise, à s’interroger sur la marge de manœuvre de la firme, sur sa capacité à desserrer l’étau de la concurrence et à surmonter les épreuves imposées par la modification incessante des structures du ’’système productif’’ et de la ’’division interrégionale du travail’’. Pourquoi des sociétés sont-elles devenues un pôle de regroupement et de croissance tandis que d’autres étaient destinées à être absorbées par celles-ci ou à disparaître ? C’est la règle ’’darwinienne’’ de ’’la loi du dernier survivant’’, quand les sociétés qui ont pu résister aux restructurations peuvent prétendre au leadership au sein de leur branche d’activité.

1. Le pôle agroalimentaire girondin balayé par l’histoire économique

Or Bordeaux est peu à peu écartée des premiers rôles dans l’histoire de l’économie agroalimentaire : ses usines ferment les unes après les autres, ses entreprises s’affaissent elles aussi, comme le relate ce qui a constitué alors la grande thèse de ’’géographie’’ économique, le livre de l’universitaire Jean Dumas consacré à l’analyse des activités industrielles girondines. Publié en 1980, il devient ipso facto un ’’livre d’histoire’’ car, au fil de son écriture, J. Dumas est amené à relater et à expliquer la vague de fermetures qui déferle sur le site industriel garonnais. Parmi les victimes de ce tsunami restructurateur figurent les sucreries, les biscotteries, la fabrication de pâtes alimentaires, la brasserie, les conserveries, en un démantèlement patient mais impitoyable, même s’il a été beaucoup plus discret que la fermeture tonitruante des grands chantiers navals des Forges & chantiers de la Gironde, de Lormont. « L’élargissement continu des marchés, la nécessité de trouver de nouveaux produits entraînant des recherches longues et des risques importants d’échec, ont amené la disparition progressive des unités les plus petites et une concentration financière très forte, en même temps qu’une arrivée massive de capitaux américains et anglais, ceci à partir de 1965. »
 Les usines de pâtes alimentaires ferment ainsi entre 1957 et 1960 ; les sucreries disparaissent ; des trois huileries, une seule (Lesieur) subsiste, mais de petite taille. Ce phénomène de ’’déclin’’ sectoriel s’explique par la tendance à la concentration capitalistique et industrielle qui restructure l’ensemble de l’industrie agroalimentaire dans les années 1960-1970 à l’échelle nationale et européenne.

2. La biscuiterie girondine entraînée dans le mouvement de concentration nationale

Dans la biscuiterie, des groupes nationaux et internationaux deviennent les leaders de la branche. En région parisienne, le groupe Ceraliment se constitue en 1967 par la fusion de L’Alsacienne, d’Heudebert et de Reinette Exona, puis passe lui-même sous le contrôle de la firme belge Générale Biscuits en 1970. La Gironde est concernée puisque, avec celle de Calais, l’usine de Bègles, spécialisée depuis 1954 dans les biscuits aux oeufs, devient l’un des pivots du groupe, d’autant plus qu’elle se substitue à celle de Maisons-Alfort. Ceraliment absorbe ensuite les biscotteries Labouchède et Lespeau et concentre leurs fabrications sur l’usine de Lespeau à Pessac en 1969. Générale Biscuits emploie alors 200 salariés environ sur Bègles et 250 sur Pessac au milieu des années 1970. Puis la firme décide de remplacer le site de Bègles (7 000 m²) par celui de Cestas (20 000 m²), au sud de la Gironde, où elle édifie en 1974 une usine ultra moderne, forte de 400 salariés et capable de livrer 12 000 tonnes de biscuits chaque année. La survie et l’avenir d’un établissement industriel girondin sont ainsi garantis puisqu’il pèse même alors environ les deux cinquièmes des capacités de production françaises du groupe dont il dépend. 

Entre-temps, les groupes anglo-saxons mènent une offensive systématique sur le marché français, forts de leur puissance financière et industrielle, due à la taille de leurs marchés et, surtout, aux traditions de nutrition dans des pays habitués à grignoter des biscuits, des ’’barres’ chocolatées’’ et des snacks à tout moment ou tout au moins à en consommer au petit-déjeuner et au déjeuner
 : ils veulent en effet introduire dans le mode de consommation et de vie français les habitudes de fournir des gâteaux industriels à l’occasion du goûter des enfants, au lieu et place des viennoiseries ou, le plus souvent, du morceau de pain avec chocolat ou pâte de fruit... Tout autant que le ‘’prêt à petit-déjeuner’’ des céréales, le ’’prêt à goûter’’ puis le ’’coupe-faim’’ des praticiens de la journée continue, quel que soit leur âge, sont autant de leviers à la pénétration de la biscuiterie américaine. Dans cette ligne, la firme américaine Nabisco
 achète l’une des leaders français, la société Gondolo, en 1961, puis en 1963 la société Belin, toutes deux des entreprises moyennes, mais riches de leur potentiel de marques, et elle les fusionne en octobre 1965. 

Un transfert de savoir-faire commercial s’effectue alors : « Belin s’ouvrit aux stratégies commerciales qui avaient cours outre-Atlantique. Dès 1966, la direction lança ainsi les premières études de marché et engagea ses premières campagnes publicitaires. La création d’une direction commerciale provoqua par ailleurs d’importants bouleversements dans l’organisation de son réseau de distribution. Jusqu’alors, les produits Belin étaient diffusés par le biais d’agences commerciales et de grossistes indépendants et multicartes. Mais, à l’heure où le développement de la grande distribution commençait à rendre beaucoup plus sévères les conditions de vente et la concurrence entre les biscuitiers, ce système s’avérait inefficace. Belin ne conserva que ses ’’meilleurs’’ distributeurs qui s’engagèrent, tout en restant indépendants, à faire de Belin leur marque exclusive. Les sociétés concessionnaires retenues, dénommées alors sodibel (sociétés de distribution des produits Belin), se partagèrent le marché national en six secteurs [...], tandis que les marchés belge et luxembourgeois étaient prospectés par American Industries, un agent indépendant. »
 Nabisco apporte également à sa filiale un large éventail de produits salés
, qui en font le leader avec un tiers du marché en 1967. 

Belin devient la deuxième société de biscuits française en 1970, avec 1 500 salariés et 11 % de parts de marché, derrière Lba (16,5 %) et devant Biscuiterie nantaise Bn (10,4 %). La déferlante américaine sur le biscuit français est complétée par l’achat de Bn par General Mills
 et de Gringoire-Brossard par Pillsbury. En fait, les entreprises américaines participent au mouvement de concentration d’une industrie agroalimentaire française très fragmentée, par exemple dans la biscuiterie, avec 400 producteurs, tandis que leur stratégie d’expansion en Europe et leur puissance financière relative expliquent la facilité de leur percée. Par ailleurs, un objectif banal est de se doter d’un portefeuille de marques régionales (à l’échelle européenne) qui leur permettent de s’insérer dans les circuits de distribution : ainsi, « Pillsbury’s first European acquisition was Etablissements Gringoire, with headquarters near Paris. It was an important purchase for Pillsbury, as the 100-year old Gringoire name was well-respected, and it had several market-leading products »
. Les firmes américaines ont conquis un gros quart du marché français au début des années 1970, mais Lu-Brun et L’Alsacienne s’affirment en leaders face à leur offensive.

	Classement des entreprises françaises de biscuiterie en 1972 (selon la part de marché)

	Lu-Brun
	14 %

	Belin
	12

	Bn
	9,5

	L’Alsacienne
	7,5

	Gringoire
	3

	Brossard 
	3


3. Les enjeux industriels et commerciaux

Face à de tels enjeux de stratégie industrielle et commerciale, Olibet ne reste pas inerte. Elle doit faire face à l’intensification de la concurrence. Celle-ci s’exerce d’abord sur le registre industriel : la concentration des biscuiteries sur un petit nombre de sites débouche sur des ’’économies d’échelle’’ chez les rivaux, sur des gains de productivité et un abaissement des coûts de production. Olibet doit donc elle aussi tenter d’améliorer son ’’système de production’’ en développant ses fabrications et en modernisant ses installations, afin d’abaisser ses coûts et d’augmenter sa productivité. Mais la concurrence est aussi commerciale. En effet, les années 1960-1970 constituent la période clé pour la percée de la ’’grande distribution moderne’’, quand s’affirment des groupes commerciaux qui font essaimer leurs supermarchés (à partir du tournant des années 1960) puis des hypermarchés (à partir de la seconde moitié des années 1960). Aux centrales d’achat des sociétés commerciales succursalistes succèdent les centrales d’achat des groupes nouveaux (Auchan, Carrefour, Cora, Leclerc, Itm-Intermarché, etc.) ou métamorphosés (Promodès-Continent-Champion, Casino, etc.)
. Or cela implique désormais des capacités d’achat et de négociation qui tendent à changer les rapports de force entre industriels et distributeurs puisque la ’’force de frappe’’ de ces derniers devient formidable.

Comme ses consœurs, Olibet doit d’une part accroître sa capacité d’offre quantitative, pour être compétitive dans les appels d’offres des distributeurs, pour devenir et rester ’’référencée’’, c’est-à-dire inscrite parmi les fournisseurs ; d’autre part, elle doit consolider sa marque ombrelle et ses marques de gammes ou de produits pour résister à l’emprise des marques qui deviennent nationales, notamment Bn, Belin ou (bientôt) Lu. Les marques locales ou plurirégionales sont (dans un premier temps) condamnées au profit de ces dernières dans la course à la notoriété – mesurée par les sondages d’opinion conduits régulièrement dans le cadre des politiques du ’’marketing’’ qui prennent corps – et dans la guerre de la publicité
, qui commence à marteler le nom des marques et à décliner leur spécificité, non plus seulement dans la presse, mais aussi à la télévision, où la publicité apparaît au tournant des années 1970. Toute société de produits de grande consommation qui veut ’’jouer dans la cour des grands’’ doit dorénavant mobiliser d’amples moyens financiers pour investir dans la politique commerciale, le marketing, le marchandising, etc. La fidélité et la confiance du consommateur deviennent fluides ; le rôle des enfants dans l’impulsion d’achat devient déterminant pour la biscuiterie et la confiserie ; l’identité de la marque devient un enjeu essentiel.

Or Olibet est une marque bien connue des boutiquiers, des réseaux commerçants traditionnels ; elle est bien insérée dans la vie traditionnelle des familles ; elle dispose d’un capital historique indéniable
. Mais comment percer au sein de la grande distribution ? Comment redéfinir son capital immatériel, celui de sa marque, pour partir à la reconquête
 du marché ? Comment, surtout, s’introduire au sein du nouveau mode de vie des familles. Celui-ci est en effet marqué par le réaménagement des repas, avec le déjeuner à l’extérieur (à la cantine scolaire puis aussi universitaire), par l’importance du goûter pris lui aussi à l’extérieur – par exemple avec le « choco Bn », lancé dès 1952 et, surtout, grâce à l’usage des paquets de biscuits, qui facilite leur emploi hors du foyer –, par la percée d’un petit-déjeuner structurant de l’apport nutritionnel en amont, sur le mode britannique notamment puisque les Britanniques consomment des barres biscuitées et chocolotatées au breakfast depuis des décennies. Enfin, le ’’grignotage’’ se répand chez l’ensemble des salariés, hommes et femmes, surtout dans le secteur tertiaire, par exemple autour de la machine à café. Bref, partout, l’usage de ’’l’en-cas’’ se répand – au détriment du casse-croûte et du goûter classiques... – et les biscuitiers dénichent là des débouchés nouveaux, qu’ils s’empressent de conquérir. Une puissante ’’machine’’ d’innovation commerciale se met en branle, pour concevoir de nouvelles gammes de biscuits, adaptées aux strates générationnelles et professionnelles, aux emplois du temps, aux exigences nutritionnelles, voire aux contraintes du ’’genre’’, et à la recomposition des repas, etc. Il faudrait par conséquent qu’Olibet change radicalement son image de marque de biscuitier traditionnel, classiquement distribué dans les boutiques des épiciers ou des boulangers, et qu’elle s’impose une ’’rupture’’ – les publicitaires parlent de « disruption »
 – dans sa lignée commerciale patrimoniale (patrimonialiste). Elle ne peut continuer à entretenir des slogans tel que celui utilisé au début des années 1960 : « La marque de tradition ne peut, ni ne sait tromper. » Elle devrait le remplacer par moins de tradition et plus de surprise et de modernité.

4. La contre-offensive commerciale d’Olibet
Étant donnée sa position commerciale à l’échelle nationale, Olibet pourrait avoir les capacités de faire face aux exigences des mutations économiques de la branche. C’est une question d’esprit d’entreprise, de conceptions managériales et de puissance de feu financière. Or la société tente vaillamment de faire face à ces enjeux avec une stratégie industrielle et une stratégie commerciale ; l’on ne discerne chez ses dirigeants nulle inertie, nul amenuisement de leur esprit d’entreprise, nul défaitisme qui leur ferait intérioriser le fameux ’’syndrome du déclin bordelais’’. Celui-ci est un fantasme d’intellectuels mal informés car, dans les années 1950-1970, beaucoup de dirigeants d’entreprise girondins repartent à l’offensive industrielle et commerciale
, et certains y réussissent brillamment : c’est le cas en particulier de Marie Brizard
. Plusieurs sociétés girondines comprennent fort bien les enjeux de révolution commerciale ; Marie Brizard réinvente son ’’modèle économique’’ (en perçant dans le gin puis dans le whisky et le sirop), Bardinet réveille son mode de gestion, et des sociétés comme La Baronnie Rothschild (avec son Mouton Cadet), William Pitters (avec William Pitters, Malesan) ou Castel prouvent que la Gironde restait à l’écoute des marchés.

Aussi Olibet constitue-t-elle un beau cas de figure d’une tentative de résistance contre l’emprise des groupes nationaux ou internationaux : elle tente de jouer sa carte et de rebattre le jeu en sa faveur. « Olibet, qui se trouvait au départ en très bonne position financière et de rentabilité, a pensé que la mutation pouvait être entreprise par sa seule équipe, sans autre apport extérieur qu’une augmentation de capital et des crédits. »
 Certes, pour consolider l’assise financière de la société, un léger tournant est pris en juillet 1969 : un cinquième du capital est acquis par un industriel hollandais spécialiste de produits diététiques, Liga, qui délègue deux représentants au conseil d’administration, Johannes Boels et William Neutelings. Néanmoins, ce rapprochement reste à l’état d’esquisse ; l’on ne connaît pas ses tenants et aboutissements, et, en tout cas, les Hollandais ne prennent pas le contrôle d’Olibet. La solution la plus logique aurait consisté dans la reprise de l’entreprise par une autre société, étrangère notamment ; pourtant, cette solution semble avoir été écartée et la stratégie de l’indépendance est préservée par les familles qui possèdent l’entreprise : les Lucas, descendants du patron de l’entre-deux-guerres, les Barjolle et les Grinaschi. Les alliés possèdent quelque 77,1 % des 5,476 millions de capital de la société :

	Répartition du groupe d’actionnaires de la société Olibet en 1971 (en pourcentage)

	Jacques Lucas
	29

	Jean Barjolle et son frère
	19,6

	Michel et René Grinaschi
	7,3

	Neutelings, Liga (Pays-Bas)
	21,2


Le conseil d’administration en janvier 1972 :

· Madeleine Lucas, Jacques-Gabriel Lucas, Jacques-Auguste Lucas

· Michel Grinaschi, René Grinaschi

· Jean Barjolle, Edith Barjolle

· Willem Neutelings, Johaness Boels
C’est donc dans le cadre d’une stratégie menée en toute indépendance que la maison engage la bataille de la compétitivité. La contre-offensive passe par le renouvellement et la consolidation des gammes de biscuits : « Les trois produits Olibet les plus vendus sont des biscuits secs de grandes série : Petit Extra, Brioché, Sablé. Outre leur présentation normale en paquets de douze ou vingt-quatre biscuits, Olibet les vend en paquetages spéciaux pour grandes surfaces : 42, 52, 75 ou 100 biscuits. L’ensemble représente 60 % du chiffre d’affaires total d’Olibet. Olibet fabrique et vend d’autre part des biscuits secs de plusieurs sortes, des biscuits Cuillère et Gaufrettes, des biscuits glacés, fourrés, enrobés, et des assortiments. Un article original, le Trifeuille, a été mis au point en rations individuelles pour la consommation des collectivités. C’est une pâtisserie de conservation susceptible d’un développement important. »

L’outil de commercialisation s’est affûté, avec une stratégie de démarche systématique des marchés en expansion, la grande distribution et « les collectivités » (la restauration collective).  « Trois points [sont] à souligner. 

· L’importance accordée aux études. 

· L’exploitation et la création, bien séparées, pour les ventes aux magasins, chacune ayant des impératifs distincts. Ceci permet notamment de préparer l’ouverture des hypermarchés de longue date, en collaboration avec les responsables. 

· Le nombre d’éléments du service des ventes en collectivités : il montre l’importance de l’effort fait sur ce marché en développement rapide. Outre son intérêt quant au chiffre d’affaires, c’est un banc d’essai commode pour les produits, ceux-ci étant consommés sur place. »

	Les effectifs d’Olibet en 1971

	Total 
	650

	Direction, administration
	50

	Commercialisation 
	120

	Dont : gestion commerciale et expéditions
	60

	Études commerce et produits
	5

	Exploitation clientèle magasins
	32

	Création clientèle magasins, rapports avec les centrales d’achat
	4

	Rapports avec les collectivités
	19

	Production (selon le rythme saisonnier)
	Entre 420 et 480


Grâce au renouvellement des gammes et des présentations et à la modernisation des méthodes d’action commerciale, le chiffre d’affaires augmente en conséquence, de 26 millions de francs en 1964 à 37 millions en 1968 et à 50 millions en 1971. Et, surtout, la société se hisse (de façon éphémère et à cause de la concentration du secteur) au cinquième rang de la biscuiterie française. Elle semble alors pouvoir affronter les nouvelles formes du marché et de la concurrence, avec presque 650 salariés en 1971.

Sixième chapitre

La crise d’Olibet (au début des années 1970)
Le chiffre d’affaires d’Olibet progresse d’un cinquième entre 1969 et 1971 : le redressement prend apparemment corps ; mais, en fait, la société prend l’eau, coulée par la surcharge de son surendettement : elle ne dégage plus assez de capacité d’autofinancement pour assumer son redéploiement commercial et la relance de sa gamme de biscuits.

1. L’ampleur de la mutation commerciale nécessaire

Il est difficile a posteriori – et sans le détail des archives historiques de la compagnie – d’évaluer les failles qui ont fissuré la belle construction échafaudée par les dirigeants d’Olibet. Plusieurs remarques peuvent être suggérées. Il semble d’abord que les qualités de manageurs de l’équipe dirigeante aient manqué des vertus nécessaires à la maîtrise de la gestion de plusieurs usines, d’une gamme de produits élargie, de réseaux commerciaux renouvelés. 

Le premier défi qu’ils ont dû relever a été le redéploiement de la logique commerciale de la société, en abandonnant les circuits des grossistes, semi-grossistes et détaillants traditionnels au profit des centrales d’achat de la grande distribution. Il a fallu abandonner 80 % de notre clientèle (les détaillants) qui a été remplacée par une nouvelle clientèle (les grandes surfaces). Cet arbitrage de clientèle a entraîné de nouveaux produits dans la même proportion. Il a fallu investir pour créer ces nouveaux produits. »
 Entre 1969 et 1971, ce sont près de 48 % du personnel de vente qui sont ’’remerciés’’. Le simple effort d’adaptation consume par conséquent des frais de restructuration qui entaillent la capacité d’autofinancement. « Malheureusement, la mutation a été plus longue et plus difficile que prévu. Olibet, qui était très engagé dans la clientèle traditionnelle, ayant tardé à faire les évaluations nécessaires, tant en ce qui concerne les produits que les méthodes commerciales, le défaut est apparu très nettement dans les résultats d’exploitation, à partir de 1966. Une nouvelle direction de marketing, mise en place en 1968, a pu après un an d’études, concevoir une nouvelle organisation : testée avec succès en 1970, celle-ci a abouti à une refonte complète des structures commerciales de l’entreprise, début 1971, entraînant une nette amélioration des résultats. Il est possible de considérer que l’essentiel de la mutation est réalisé, la presque totalité des ventes se faisant maintenant en magasins modernes de grande surface et en collectivités, c’est-à-dire dans les segments de marché en fort développement. »

	Répartition des 44,6 millions de francs (hors taxes) de chiffre d’affaires d’Olibet
 en 1971

	France
	

	Magasins
	55,4 %

	collectivités
	12,6 %

	Grossistes (sous la marque Bislor)
	23 %

	Guillout (filiale de distribution)
	5,2 %

	Total en France
	96,2 %

	Exportation
	

	Belgique (par le biais de la filiale spécialisée) et Cee
	2,5 %

	Autres pays européens
	1,3 %

	Total à l’exportation
	3,8 %


Dans un environnement en pleine évolution, peut-être les dirigeants auraient-ils dû s’imposer plus rapidement et plus brutalement un effort de restructuration complet, aller plus vite dans la rationalisation de l’appareil productif de l’entreprise. Si l’usine de Nancy est fermée en 1969, celle de Dijon cesse son activité seulement en mars 1974. Il peut paraître choquant d’insister sur la nécessité d’une telle restructuration – à cause des licenciements et des départs en retraite anticipés qu’elle implique, donc à cause de son ’’coût social et humain’’ –, mais la brutalité des mutations d’un capitalisme français en pleine ’’crise de compétitivité’’ depuis le milieu des années 1960 avant même la Grande Crise qui frappe le monde occidental à partir du milieu des années 1970 aurait certainement requis d’Olibet un durcissement plus net de sa politique de réduction des coûts de production. 

Pourtant, la société modernise l’usine de Talence, dont les effectifs atteignent 400 salariés : elle devient le cœur du renouveau des gammes et le levier de la compétitivité. Mais les dirigeants ont-ils su ou pu initier une politique de promotion commerciale, de marketing, suffisamment puissante et structurée pour résister à l’offensive des groupes américains ou franco-belge ? Il faut bien percevoir que les centrales d’achat de la grande distribution ne peuvent promouvoir un portefeuille de marques d’industriels trop large ; elles privilégient un tout-petit nombre de ’’grandes marques’’ portées par des campagnes de publicité sur les lieux de vente, dans la presse et à la télévision. Ce que réalise Marie Brizard à cette époque (pour sa gamme de sirops Pulco) ne paraît pas avoir été tenté par Olibet.

Cela conduit à réfléchir sur la (re)construction de l’identité d’une (grande) marque à l’orée des années 1970. En effet, plusieurs producteurs régionaux qui ont tenté de s’affirmer à l’échelle nationale se heurtent aux limites financières d’une telle stratégie : comment nourrir de façon continue, par des relances récurrentes, le capital de notoriété d’une marque ? Comment, par surcroît, ’’positionner’’ une marque sur un registre de réputation, de qualité, de services, pour lui permettre de susciter attraction et fidélité ? Or, malgré leur force de rayonnement initiale, les marques comme Brun, Olibet ou Gondolo peinent apparemment à dessiner les contours d’une ’’image de marque’’ rénovée, à prendre pied sur les divers ’’segments de marché’’ de la vie quotidienne des clients potentiels : grignotage, snacks, apéritifs, goûter, petit-déjeuner, etc. C’est le ’’sens’’ fourni à chaque type de biscuit qui est en jeu : « En quoi aurais-je envie d’un Olibet à telle heure de la journée ? Quel plaisir me procurerait Olibet ? En quoi un Olibet peut-il me faciliter la gestion de mon emploi du temps professionnel ? etc. » Si ces questions représentent aujourd’hui des banalités, les poser à l’orée des années 1970 revient chez les entreprises qui s’y astreignent à inventer leur ’’business model’’, à définir l’identité de leur marque, au service de la fidélisation du client et de la notoriété dans les campagnes de sondages de l’opinion des consommateurs.

Il faudrait dénicher des témoignages de dirigeants ou de témoins pour évaluer les contours de la politique commerciale d’Olibet. Fallait-il par exemple insister sur les vertus ’’historiques’’ de la marque ? Mettre en valeur son aspect ’’patrimonial’’ pour persuader l’acheteur potentiel des vertus pérennes d’un produit inscrit dans l’histoire même de la biscuiterie française ? Une telle démarche aurait été plausible pour des produits ’’haut de gamme’’, voire de luxe (du genre des biscuits chocolatés et menthés After Eight), comme le font les marques de luxe dans les ’’accessoires’’ ou le champagne. Mais, pour un produit de moyen de gamme et de masse, peut-être aurait-il fallu insister plus sur l’innovation, le service rendu, l’adaptation aux goûts et surtout aux ’’désirs’’ des consommateurs. Le Belin ou le Bn profondément utile à la vie quotidienne, le Lu de plus en plus perçu comme source de plaisir, ont suivi une telle démarche mêlant psychologie de masse, sciences cognitives et marketing, etc.

2. Les limites financières de la contre-offensive d’Olibet 

Malgré ces efforts et l’inflexion sensible de la stratégie commerciale et du ’’modèle économique’’ de la société, insensiblement, la situation financière s’est dégradée puisque les premières pertes sont apparues au bilan dès 1969. Des tensions de trésorerie semblent avoir été subies par le bilan d’exploitation. Cela impose l’appel aux banquiers ; un prêt-relais a été accordé en octobre 1970 par un pool de banques conduit par le ’’chef de file’’, le Crédit lyonnais (pour 1,8 million de francs), transformé en prêt à cinq ans. L’entreprise leur paraît saine, car elle bataille pour changer son mode de vie, son modèle économique, ses méthodes commerciales ; son capital immatériel (la marque et l’image de marque) semble revitalisé ; ses deux usines paraissent efficaces. D’ailleurs, « le chiffre d’affaires est en expansion nette et continue d’environ 10 % par an. Pour 1971 , il s’est établi à 44,6 millions hors taxes. Quant à l’exploitation, son redressement, amorcé en 1970, s’est comprimé en 1971, malgré une augmentation très sensible des charges, notamment en main-d’œuvre : de 1970 à 1971, [le] cash flow [s’est] amélioré de près d’un million. La trésorerie est courte, mais les concours financiers ne manquent pas. L’amélioration de l’exploitation permet de conserver la position de crédit. »
 

	Évolution des comptes d’Olibet en 1969-1972

	(en millions de francs)
	1969
	1970
	1971

	Chiffre d’affaires (hors taxes)
	36,7
	40,5
	44,6

	Bénéfice avant amortissement et provisions
	- 0,646
	+ 0,138
	+ 1,082

	Bénéfice après amortissement et provisions
	- 19,949
	- 1,282
	- 0,359


3. Olibet vacille au bord du gouffre (1971-1973)

Pourtant, le redressement esquissé ne débouche pas sur une guérison ; de graves difficultés financières asphyxient de plus en plus Olibet. Auparavant, une nouvelle direction tente d’enrayer le processus et prend la situation en mains le 1er juillet 1972 : Jean Barjolle quitte ses fonctions de p-dg et est remplacé par Jacques-Auguste Lucas (p-dg) – un descendant du patron de l’entre-deux-guerres – et Michel Grinaschi (administrateur directeur général). C’est une équipe jeune et compétente : le premier a 37 ans et est un ingénieur Esme (École supérieure xxx ??) ; le second a 37 ans et est diplômé de l’École supérieure de commerce de Bordeaux. 

Si cette équipe poursuit les efforts engagés depuis 1969, elle doit en priorité définir un « plan de trésorerie » ; elle doit en effet ’’resserrer les boulons’’ en freinant la croissance, qui a été trop rapide en 1969-1971, afin de comprimer quelque peu les frais causés par l’extension importante du secteur commercial. Elle doit aussi comprimer les coûts de production et augmenter la productivité globale de l’entreprise ; elle transfère par conséquent sur Talence la production de l’usine de Nancy
, qui est fermée en octobre 1972. 

Un peu rasséréné par l’inflexion de la gestion, l’ensemble du pool bancaire procure à la maison un total de découverts de presque deux millions de francs
 en janvier 1972, mais aussi un crédit relais de 1,8 million et un crédit à moyen terme de 1,2 million, élevé à 2,4 millions ; cela constitue donc un ensemble substantiel de 6,2 millions de francs ; et la seule Société bordelaise de Cic porte un encours de crédits de 2,050 millions de francs
 en 1973. 

3. Olibet en crise (1974)

Pourtant, la détérioration des finances s’accentue au début des années 1970 jusqu’à une crise aiguë en 1973  Une crise de trésorerie frappe alors insensiblement Olibet : « La trésorerie est exsangue. Cela est dû aux transformations profondes qui ont dû être faites dans la société. »
 Le déficit de l’année 1973 est estimé aux alentours de 1,710 million de francs, mais la réalité tourne finalement autour de 5,1 millions de francs, pour un chiffre d’affaires d’une petite cinquantaine de millions de francs. Une telle situation inquiète les banquiers, notamment le Crédit lyonnais, leur chef de file, qui conseille de ne plus étendre et renouveler les crédits en cours ; il est remplacé à la tête du pool bancaire par la Société générale, le principal créancier. Mais la situation financière est tellement détériorée que les banques ne peuvent que suspendre l’extension de leurs engagements : « Nous n’avons pas l’intention de continuer à financer éternellement des pertes »
. Elles sollicitent des garanties et, en particulier, elles demandent aux administrateurs d’apporter leur caution personnelle aux encours de la société, ce qu’ils ne peuvent accepter, car leur fortune serait insuffisante ou parce qu’ils sont conscients de la détérioration de la situation. 

Cet ultime durcissement des banques inquiète les partenaires sociaux : les syndicats manifestent leur trouble ; une grève éclate même en août 1973, suivie d’un lock out, qui aboutit à des négociations et à la reprise du travail. Mais la situation reste tendue car chacun perçoit bien les difficultés de la société. L’inéluctable se produit alors, avec le dépôt de bilan
 qui intervient le 24 janvier 1974, suivi de la mise en règlement judiciaire le 1er février. Le personnel est mis en chômage technique, faute d’argent ; puis la production reprend grâce à un prêt d’urgence procuré par quatre banques, pour un montant de 2,4 millions de francs.

C’est que la crise est multiple : c’est celle l’entreprise Olibet elle-même, de ses erreurs de gestion ; mais c’est aussi une ’’crise des ciseaux’’ due aux tensions entre l’inflation des prix, à la vente mais aussi à l’achat, en haut de cycle conjoncturel. C’est enfin une crise de conjoncture, car le pays commence à subir une grave récession provoquée par la convergence d’une récession à l’échelle mondiale, qu’aggrave peu après le « plan de refroidissement » de l’économie mis en place à contre-temps par le gouvernement Chirac à partir de l’été 1974.

Cette situation dramatique impose la fermeture de l’usine de Dijon (avec 150 licenciements), un resserrement de la gestion pour convaincre les banques créancières de laisser survivre l’usine de Talence, tandis que le syndic qui assure la supervision de l’entreprise dans le cadre du processus de ’’règlement judiciaire’’ tient les rênes financières. Les effectifs sont entaillés, des gains de productivité sont obtenus.

	Le durcissement de la gestion d’Olibet
 en 1974

	
	Effectifs
	Chiffre d’affaires

	1972
	
	46,1

	Juin 1973
	516
	

	Décembre 1973
	486
	

	1973
	
	45,2 ou 43,9

	Janvier 1974
	460
	

	Juillet 1974
	290
	

	Décembre 1974
	288
	

	1974
	
	37,8


Cette crise déclenche comme toute crise semblable des polémiques politiques et sociales : les élus locaux se mobilisent contre l’idée d’une fermeture d’une usine qui s’identifie avec le tissu productif talençais. C’est la vitalité même du pôle industriel de Talence qui est en jeu : après que Dassault a transféré son usine d’aéronautique sur Mérignac dès le tournant des années 1950, la grosse laiterie locale a fermé récemment
 ; le destin d’une cartonnerie est incertain. En fait, la ville manque d’espace pour permettre aux entreprises de développer leurs établissements, alors que des ’’zones industrielles’’ se multiplient dans des communes de banlieue proches comme Pessac et Mérignac. La commune de Talence ’’se tertiarise’’, ‘’s’intellectualise’’ (avec le campus universitaire) ou devient de plus en plus une ville résidentielle, avec la multiplication des lotissements et des immeubles ‘’’de standing’ sur les espaces libérés par les usines, les entrepôts ou les espaces agricoles. Sa tradition industrielle, ouvrière et même socialiste tend à s’effilocher.

4. Une tentative de relance éphémère (1974-1977)

Quoi qu’il en soit, sous l’égide de l’administrateur judiciaire, la relance est envisageable et  les fabrications reprennent ; mais un incendie ravage l’établissement le 21 mars 1975, ce qui impose une période de chômage technique, jusqu’au redémarrage des machines le 21 janvier 1976. Entre-temps, la situation financière semble s’éclaircir ; la politique de resserrement de la gestion et de redressement commercial semble passer une première étape favorable : un accord concordataire réunit les créanciers autour d’un rééchelonnement de la dette ; l’assemblée concordataire du 21 janvier 1976 paraît dénouer la crise : 70 % du passif sont étalés sur huit ans, dont un cinquième à régler sur les quatre premières années seulement, tandis que les prêts hypothécaires (pour 1,560 million de francs) sont dénoués sur dix ans.

5. Vers la liquidation (juin 1977)

Or la société échoue à respecter son plan de trésorerie, à regarnir ses comptes. Elle est victime d’une rechute pendant l’été 1976, quand sa trésorerie souffre d’un déficit de 800 000 francs ; un report des échéances s’impose. Mais les banquiers, lors de la réunion du 3 février 1977, avouent leur désarroi : ils ne peuvent envisager d’octroyer de nouveaux prêts à une maison vacillante, alors même que les assurances sociales, l’Urssaf, exige le payement des cotisations sociales dues par la société depuis des mois.

Le syndic doit alors admettre que le sort d’Olibet est scellé, qu’elle ne parviendra pas à rembourser les banques créancières, à redevenir profitable, à dégager une capacité d’autofinancement suffisante. Après que cette crise de gestion a duré presque deux ans, Olibet doit disparaître
, le 7 juin 1977. Les banques doivent porter une partie de leurs créances à leur compte de ‘’’provisions’’ – par exemple, pour 400 000 francs en ce qui concerne la Société bordelaise de Cic, puisque, sur sa créance de 830 000 francs, quelque 396 000 sont constitués d’effets impayés et passés aux comptes litigieux à l’actif, compensés ipso facto au passif par l’inscription d’un montant identique de provisions, puisé dans les bénéfices d’exploitation. Un autre débiteur substantiel est la société de développement régional Expanso, qui se retrouve ‘’’collée’’ pour un million de francs, tandis que les salariés eux-mêmes éprouvent un retard dans le versement de leurs salaires, dont le montant non réglé doit être pris en charge par l’organisme de solidarité salariale qui vient à la rescousse quand des salariés sont laissés sans revenu, l’Ags (qui, dans ce cas précis, doit verser un total de 4 millions de francs aux salariés).

Conclusion

« Dans un milieu industriel qui se caractérise par une extrême concentration multinationale, la vie indépendante de la plus ancienne entreprise française [de biscuiterie] s’achève dans les difficultés les plus grandes. Elle marque, une fois encore, la fin d’une entreprise purement régionale qui n’a pu s’adapter, de même que ses concurrentes nantaises ou grenobloises, à l’élargissement de l’espace économique, conséquence de la construction européenne et de la concentration des structures de distribution qui imposent de plus en plus leurs exigences aux fabricants. »

Septième chapitre

La renaissance de la marque Olibet ?
Paradoxalement, la marque Olibet n’entre pas au musée de l’histoire d’entreprise ! En effet, la recomposition de l’économie agroalimentaire s’effectue autour d’une structure dualiste. D’un côté, de grandes firmes animent des marques ’’célèbres’’ autour de produits phares et grâce à des appareils commerciaux robustes et dynamiques. Ainsi, le grand rival d’Olibet qu’était Certainement s’élargit plus encore l’année même de la disparition d’Olibet : après avoir absorbé sa consœur française Lba en 1976, elle s’unit en 1977 au Belge Gébéco (qui contrôlait Parein, Beukelaer et L’Alsacienne, dont l’usine de Cestas) pour former Ceraliment-Générale Biscuits. Cette dernière elle-même rejoint la firme Bsn ; en effet, celle-ci accentue son redéploiement stratégique de la production de verre à l’agroalimentaire à partir des années 1970 : la biscuiterie devient l’un de ses axes clés de développement (aux côtés de la bière et des produits laitiers) ; aussi, après une bataille boursière tonitruante, Bsn prend le contrôle de Générale Biscuits en 1987 et devient le leader de la biscuiterie française, en promouvant la marque Lu ; plus tard encore, en 1989, elle reprend la marque Belin au groupe américain Nabisco dont elle rachète toutes les filiales européennes.

En parallèle, la concentration de la grande distribution transforme les rapports de forces entre les firmes commerciales et les industriels ; tandis que les grandes marques doivent être choyées par les centrales d’achat des commerçants, ceux-ci lancent des « marques de distributeur »
 et, pour en assurer la production, font appel à des circuits de fournisseurs qui travaillent de plus en plus ’’à façon’’, d’après des cahiers des charges techniquement précis et financièrement sévères. Ainsi des pme peuvent-elles se découper à nouveau des parts de marché, en devenant les façonniers de la grande distribution ; et, un peu partout en région, de telles pme fleurissent dans toutes les branches agroalimentaires. Une troisième étape est atteinte que ces pme ou d’autres pme se dotent d’un portefeuille de marques régionales, pour prospecter le marché du produit régionaliste, du produit de haut de gamme, avec des produits dotés d’un fort capital affectif, d’une force d’attraction de consommateurs de masse désireux néanmoins de jouer la différence en complétant leur panier d’achats par de petites marques ’’sympathiques’’. Pour ces deux segments de marché, les marques de distributeurs et les ’’niches’’ particularistes, une place s’offre pour des pme inventives, gérées avec austérité, flexibles (pour faire face aux variations des commandes des distributeurs, en flux tendu).

C’est ce qui explique que l’histoire ne condamne pas définitivement la marque Olibet. Certes, l’entreprise, les salariés, l’usine de Talence, la structure commerciale, tous doivent quitter le champ de cette histoire d’entreprise. D’ailleurs, les bâtiments de Talence eux-même sont détruits en automne 1984 : le 3 octobre, c’est la cheminée qui s’effondre, victime de la dynamite
 ; et le site laisse ensuite place à un ensemble résidentiel, Les Jardins d’Olibet... 

Cependant, la marque renaît car une petite entreprise, les Biscuits Pol Mylord, rachète Olibet pour 2,5 millions de francs le 1er février 1978. Elle l’utilise pour une partie de ses productions, qu’elle assure d’abord sur le site même de Talence
, jusqu’en juin 1983 ; puis dans son usine de Terrasson, en Dordogne, au nord de Bordeaux
. Cette unité, logée dans la société France Olibet, dirigée par la famille Philippon
, trouve sa place pendant quelques années dans le système productif lié à la grande distribution.

Elle s’intègre en 1992 dans un groupe agroalimentaire régional constitué par une chef d’entreprise dynamique, Monique Piffaut, qui, sous l’égide de la société mère Cca (Comptoir commercial alimentaire), fédère des pme surtout dans la charcuterie et la salaison, mais aussi dans la biscuiterie : à Olibet s’ajoute en effet en 1999 l’usine de Saint-Jean-d’Angély, en Charente-Maritime, reprise au groupe Gringoire-Brossard, cédée par le groupe Sara Lee qui s’essaye un temps à animer des marques agroalimentaires, comme Brossard. Cca souhaite rester un fournisseur stable de la grande distribution mais aussi développer un portefeuille de marques de ’’niches’’ qui lui permette d’élargir des marges trop comprimées par cette dernière
. L’usine de Terrasson connaît alors un ultime apogée, avec et parvient à faire travailler entre 70 et 120 salariés au tournant du xxie siècle, pour fabriquer de 8 à 9 000 tonnes annuelles de goûters briochés et de biscuits. Mais le regroupement des productions sur le site charentais débouche sur la fermeture du site périgourdin en octobre 2002.

Toutefois, le destin de cette usine est lui-même aléatoire.

À suivre

77 000 caractères= 40 pages de 2 000 caractères ou 50 pages de 1 500 ;

à compléter par une dizaine de pages d’illustrations : 

on arrive ainsi à une cinquantaine de pages...
� Almanach général judiciaire, administratif et commercial de la ville de Bordeaux et du département de la Gironde de 1847, page 462.


� Almanach général judiciaire, administratif et commercial de la ville de Bordeaux et du département de la Gironde de 1851, page 473.


� Ibidem, pages 534-536.


� Nous reprenons ici le bref développement : « Olibet », in Hubert Bonin, Les patrons du Second Empire. Bordeaux & en Gironde (dictionnaire), Paris, Picard-Cénomane, 1999, pages 164-165.


� « Les Biscuits Olibet », in Le Sud-Ouest de la France, 1925, Bordeaux, Miranda. Publications artistiques, publicité moderne, 1925, pages 60-61.


� Cf. notre introduction dans H. Bonin, Les patrons du Second Empire, op.cit.


� « Le temps des pionniers », Marie-Louise Sabrié & Pierre Dottelonde, Belin, 90 ans de passion, Paris, Belin, 1992, pages 8-9.


� Cf. Marcel Botton & Jean-Jacques Cegarra, Le nom de la marque : création et stratégie, Pris, McGraw-Hill, 1990. André Simprini, La marque, Paris, collection Que sais-je ?, Puf, 1995. 


� Par la reprise d’une première société Gondolo créée dès 1843


� « Les Biscuits Olibet », in Le Sud-Ouest de la France, op.cit., page 60.


� « Les Biscuits Olibet », in Le Sud-Ouest de la France, op.cit., page 60.


� « Les Biscuits Olibet », in Le Sud-Ouest de la France, op.cit., page 60.


� « Les Biscuits Olibet », in Le Sud-Ouest de la France, op.cit., page 61.


� « Les Biscuits Olibet », in Le Sud-Ouest de la France, op.cit., page 61.


� Pascal Courault & Christian Lorin, Tôles story et pub, Rennes, Éditions Ouest-France, 2003, page 44.


� Ibidem, pages 46-51. Cf. aussi Patrick Lefèvre-Utile, Lu : l’art du biscuit, Paris, Hazan, 1995. Catalogue L’industriel et les artistes. Lefèvre-Utile à Nantes, Nantes, Musée du Château des ducs de Bretagne et Éditions Memo, 1999.


� Cf. Le capital de marque, management et évaluation, 1992.


� Muriel et Pierre Bessis, Les noms qui gagnent. L’alchimie des noms irrésistibles, Paris, Les presses du management, 1998.


� Jean Dumas, Les activités industrielles dans la Communauté urbaine de Bordeaux. Étude de géographique économique et sociopolitique, Bègles, sans éditeur, 1980 ; tome 1, page 360.


� Ibidem, page 361. Cf. Véronique Lefebvre, Sucré, salé. Biscuiterie nantaise, 100 ans d’avenir, Paris, Albin Michel, 1997.


� Ibidem, page 361.


� Jean Dumas, Les activités industrielles dans la Communauté urbaine de Bordeaux. Étude de géographique économique et sociopolitique, Bègles, sans éditeur, 1980 ; tome 1, page 347.


� « Les Biscuits Olibet », in Le Sud-Ouest de la France, op.cit., pages 60-61.


� Dossier « Biscuits Olibet », Archives historiques du journal Sud Ouest, autour de 1972-1973, page 1.


� « Biscuits Olibet », Dossier des archives Sud Ouest, environ 1972-1973, page 4.


� Note « Olibet », Archives historiques du journal Sud Ouest, sans date (probablement vers 1969).


� Note « Olibet », Archives historiques du journal Sud Ouest, sans date (probablement vers 1969).


� Jean Dumas, Les activités industrielles, page 362.


� L’agglomération girondine compte en effet : Baril à Mérignac, Curat-Dop à Pessac, Marguerite à Villenave-d’Ornon, G. Marrot au Bouscat, Roger à Bordeaux ; Moïse est active à Sauveterre-de-Guyenne ; plus loin encore, Agen abrite la Biscuiterie d’Agen ; Gardeil est active à Astaffort, Cazelle à Dax, Ducourtieux à Nontron, Philippon à Terrasson (toutes deux en Dordogne), et la Biscuiterie de Navarre à Mériain-Navarrenx.


� Ibidem, page 361.


� Cf. L. de la Londe, « L’Amérique prend goût au biscuit français », L’Usine nouvelle, novembre 1970, pp. 18-25.


� National Biscuit Company a été créée en 1898 ; elle dispose au début des années 1960 d’une soixantaine d’usines dans le monde et de 30 000 salariés.


� Marie-Louise Sabrié & Pierre Dottelonde, Belin, 90 ans de passion, Paris, Belin, 1992, pp. 73-74.


� Belin obtient en 1965 l’exclusivité de fabrication en France des crackers Ritz et Triangolini dont Motta assurait en France la production sous licence depuis 1962 et 1964 respectivement, d’où une percée sur le marché des biscuits salés. Puis Belin lance les snacky Belin et se positionne sur le marché des extrudés, avec le chipster, en 1970. Elle occupe un tiers des ventes françaises de biscuits salés et le premier rang, dès 1967, loin devant la marque belge Parein et la marque française L’Alsacienne. En 1975, le groupe atteint 1 900 salariés et 15 % du marché des biscuits salés et sucrés et 40 % des seuls biscuits salés.


� Cf. le site [www.generalmills.com/corporate/company/history]. General Mills succède sous ce nom en 1928 à des sociétés remontant aux années 1860. Cf. le livre General Mills.75 years of innovation, invention, food and fun, 1928-2003, téléchargeable.


� General Mills.75 years, op.cit., p. 82.


� Cf. Jean-Marc Villermet, 1959-1963. Au Carrefour d’une révolution. La naissance de l’hypermarché, Lisses, Carrefour, 1990. Jean-Marc Villermet, Naissance de l’hypermarché, Paris, Armand Colin, 1991. Jacques Marseille (dir.), La révolution commerciale en France. Du ‘Bon Marché’ à l’hypermarché, Paris, Le Monde-Editions, 1997. 


� Cf. Marc Martin, Trois siècles de publicité en France, Paris, Odile Jacob, 1992. Réjane Bargiel, 150 ans de publicité, Paris, Musée de la publicité-Union centrale des arts décoratifs, 2004.


� Sur ce thème, cf. Jean-Noël Kapferer, Les marques, capital de l’entreprise, Paris, Les éditions d’organisation, 1991.


� Cf. Jean-Noël Kapferer, Les marques capital de l’entreprise. Les chemins de la reconquête, Paris, Les éditions d’organisation, 1995.


� Jean-Marie Dru, Disruption. Briser les conventions et redessiner le marché, Paris, Village mondial, 1991. Jean-Marc Lehu, Lifting de marque, Paris, Les éditions d’organisation, 2002. Géraldine Michel, La stratégie d’extension de marque, facteur d’évolution de la marque, Paris, Vuibert, 2000.
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